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Le gouvernement va créer un cadre légal pour autoriser
les paris en direct. En en permettant toutefois l'interdiction.
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rectoOn mise sur un match pen- Maintenant, on peut parier sur pipe mot. Car quand les paris en risés sauf si la commission (des
dant qu'il a lieu. En football, on quel sera le premier joueur à ga- ligne ont été régulés, ces paris en jeux de hasard, NDLR) a estimé
peut par exemple miser sur le gner trois jeux dans le premier direct n'existaient pas. que des possibilités de pari.s
nombre de goals marqués entre set.Oumettreunepiècesurlefait Le législateur s'en mêle enfin. étaientexposéesàlafraude»._
telle et telle minute, sur la pro- que le deuxième jeu ira aux égali- Lamajorité a déposé un amende-
chaine équipe qui va se prendre tés (40-40)... ment pour faire la clarté sur ce

Vers la fin des paris sur
les petits tournois de tennis

SPORTS Le régulateur pourra interdire les paris en direct dans les secteurs frauduleux

••. Legouvernement Michel
va créer un cadre légal pour
autoriser les paris en direct.
••.En permettant l'interdiction
dans les secteurs confrontés
aux matchs truqués.

La tendance, dans le monde des
paris en ligne, est au «live bet-
~ ». En français: le pari en di-

rect. Bref; on mise sur un match pendant
qu'il a lieu. En football, on peut par
exemple miser sur le nombre de goals
marqués entre la 30' et la 45' minute ;
sur la prochaine équipe qui va se prendre
un carton jaune ; ousurle fait que le total
des buts marqués en seconde mi-temps
sera pair (ou impair). Les sites de paris
rivalisent d'ingéniosité et peuvent pro-
poser plus d'une cinquantaine de paris
différents en direct, pour un même
match. Idem pour le tennis. Au départ,
on misait simplement sur le résultat fi-
nal de la rencontre. Maintenant, on peut

parier sur« quel sera le premier joueur à
gagner trois jeux dans le premier set? ».
Ou mettre une pièce sur le fait que le
deuxième jeu ira aux égalités (4<l-40),
Dans le secteur, on entend que ces pa-

ris en direct pèsent désormais pIns de
50 % des paris en ligne. Chez Ladbrokes,
qui exploite aussi des agences physiques,
le \ive betting représente « 20 à oJ{) % des
paris, enfonction de l'événement .•. Des
chiffres en croissance pel1IlAllente.
Pourtant, la législation belge ne pipe

mot sur ce phénomène, On navigue en
plein vide juridique. Légal ou pas ? Les
interprétations divergent, Quand les pa-
ris en ligne ont été autorisés (et régulés)
dans une législation, ces paris en direct
n'existaient plill. On n'avait donc plill vu
venir le coup. Ni pour les autoriser, ni

pour les interdire. La loi actuelle n'inter-
dit en effet que trois types de paris : ceux
qui mettent en danger l'ordre public,
ceux qui sont contraires aux bonnes
mœurs et ceux dont le résultat est déjà
connu. Est-ce que tout type de pari qui
n'est pas interdit est par définition auto-
risé? Ou, à l'inverse, est ce que ce qui

n'est pas permis explicitement est inter-
dît ? Les opérateurs ont tranché, en lan-
çant sans scrupules leurs paris en direct.
Et ça cartonne.

OuI,mals_
Avec deux guerres de retard, voici que

le législateur s'en mêle. Dans un projet
de loi fourre-tout sur les jeux de hasard,
porté notamment par le ministre de la
Justice Koen Geens (CD&V), la mlliorité
vient de déposer un amendement per-
mettant de faire un peu de clarté sur les
paris en direct. La N-VA a)'ant cosigné
l'amendement, il devrait logiquement
être voté et se transformer tout prochai-
nement en loi.
Que dira-t-elle, cette loi? «Les paris

durant un iviMmtmt dont l'issue n'est
pas encore connue sont autorists sauf si
la commission (des jeux de hasard,
NDLR) a CJJtimique dCJJpossibilités tÙ
pa~ étaient exposées à la fraude. »
Donc, on autorise ce type de pari en don-
nant tout de même un contre-pouvoir au
régulateur (la commission des jeux de
hasard) qui pourra interdire les paris sur

des événements exposés à la fraude.
« II ne sagz't pas d'un h-énement spér:i-

figue mais plutBt de certai1lJ!.icatégories
d'ét~.ement, comme des match!; IÙ ten-
nis dans de petits tournois hors de la vue
dCJJcaméras », justifient les députés
ayant cosigné l'amendement. Yanniek
Bellefroid, administrateur délégué de
Ladbrokes Belgium, voit plutôt cet

amendement d'un bon œil. «Je ne suis
jamais difavlmJble à une mesure qui
permet d'imposer daL'antage tÙ règles
pour ga'l'amir l'intégrité des parùJ. Mais
si on t'eut reriforcer l'intégrité,je trouve"
rais logique qu'on impose aux opéra-
teurs de ne pa.~pout~)ir prendre de pari"
sur lCJJiquipe8 qu'il8 sponsori,Yenl. Or 15
des 16clubs de Dhtision 1sont sponsl>TÎ-
sis par un opérateur ... Ça, cest un vrai
problème d'intégrité. »

IMUItu Bt mafbI
Dans son récent avis que Le Soir a. pu

se procurer, la comIl1ÎJ;sion des jeux de
hasard voit aussi cet amendement sur les
paris en dîrect comme une avancée car il
« prévoit àjuste titre la possibilité d'in-

tervenir si lesparis po,yent lks problèmes
d'intégrité ». Le régulateur voit dans le
\ive betting un risque accru «d'il1terotn-
tions illiC'ites pour assurer le gain d'un
pari placé. Nous camlatons cela avec les
insultes profbus par les pa.rieurs à l'en-
contre des athlèJes, mais aussi avec
l'émergence de réseaux mafiewc qui me-
nacent le $port ».
Une enquête est ouverte, en Belgique,

sur un réseau criminel de matchs tru-
qués dans des petits tournois de tennis.
Ce samedi, nos confrères du Monde pu-
bUaient d'ailleurs une série de témoi-
gnages de joueurs classés au-delà du top
100, qui ont déjà fait face il des de-
mandes de bidouillages de match.
Gffil'e : « Tu perd.s le premier set et je te
denne 5.000 euros.» La joueuse belge
Ysaline Bonaventure, elle, publiait ré-
cemment sur Facebook des copies de
messages d'insultes envoyés par des pa-
rieurs frustrés. «Après chaque match.
j'en reçois plus ou moü18 dix, qut}e gagne
ou perde le match. »Pas de doutes, le ré-
gulateur a du pain sur la planche ... a

XAVIER COUNASSE

JUSTICE

D6j" un recours annoncê
La société Rocoluc est particulière-
ment remontée contre ces paris en
direct. En tant qu'opérateUr de
salles de jeux en ligne et off line,
elle conteste cette toute-puissance
des sites de paris sportifs. Avant le
dépôt de l'amendement de la majo-
rité visant à créer un cadre légal à
ces paris en live, Rocoluc avait
d'ailleurs introduit un recours pour
faire interdire ce type de paris.
«Cette forme de paris n'o jamais été
autorisée. les opérateurs ont bénéfi-
cié d'une tolérance de l'administra-
tion, entame Frédéric Van den Ber-
ghe, administrateur délégué de
Rocoluc. Ces paris sont très rapides,
beaucoup plus addictifs qu'un par;
unique avant le match. Ils sont l'une
des causes de la dépendance au jeu. »
Mais son recours tombera à l'eau
avec le vote de l'amendement et la
création d'un cadre juridique.
«Nous comptons attaquer ce texte de
lai de'll1nt la Cour co.nstitutionnelle,
annonce déjà Rocoluc, ['artide 23
de la Constitution prévoit que chacun
puisse mener une vie conforme à la
dignité humaine, notamment en
ayant droit à la protection de sa
santé. » Or, ces paris trop add ietlfs
violeraient ce droit à la santé, selon
la thèse de M. Van den Berghe.

x.c.
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